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LA QUESTION DE L'ESPIERRE 
tel le qu'on l 'envisage en Belg ique 

Une lettre de noire correspondant spécial de Bruxelles 
11 est de n o u v e a u b e a u c o u p q u e s t i o n en ce m o ­

m e n t de l 'Espierre à la Cliambrfj be lge , a propos de 
la d i scuss ion du budge t de l ' a g v i c u l t u r e , d e l ' indus­
trie e t des t r a v a u x publ ics . C o qu'on d i t à ce su je t 
ces jours dern iers p l u s i e u r s o r a t e u r s ( d o n t n o u s 
a v o n s reprodu i t l e s o b s e r v a t i o n s ) et les r e n s e i g n e -
m«Mits que n o u s a ,vous , d ' a u t r e p a r t , recuei l l i s ic i , 
l'ont p r é v o i r u n e a g g r a v a t i o n d u contl i t que susc i te 
d e p u i s l o n g t e m p s e n t r e le g o u v e r n e m e n t be lge d'un 
c ô t é e t n o t r e viVie, n o t r e g o u v e r n e m e n t de l 'autre , 
c e t t e pet i te v i v i c r e do l 'Espierre , qu i j o u e un rôle 
si i m p o r t e r , t d a n s l ' économie industr ie l le de l a 
r é g i o n d 4 R o u b a i x - T o u r c o i n g . 

Il e s t i n t é r e s s a n t , il e s t nécessa ire pour le publ ic 
de ce ' . te r é g i o n d e c o n n a î t r e a v e c précis ion les 
grie.f's q u e l 'on fa i t v a l o i r d u côté de la B e l g i q u e 
a i i i s i q u e les d i spos i t i ons d u g o u v e r n e m e n t à la 
f i iù'le des r é c l a m a t i o n s n o u v e l l e m e n t por tées d e v a n t 
ï » i . 

N o u s a v o n s donc d e m a n d é a notre correspondant 
de B r u x e l l e s , que n o u s s a v o n s en é t a t de se rense i ­
g n e r a u x m e i l l e u r e s s o u r c e s , de n o u s fa i re un e x ­
p o s é d e l a q u e s t i o n d e l 'Esp ierre au point de vue 
itelye. V o i c i la l e t tre qu' i l n o u s a d r e s s e . . . N o u s lui 
la i ssons l a r e s p o n s a b i l i t é de* fa i t s e t des chif fres 
qu 'e l l e r e n f e r m e ; m a i s il e s t néces sa i re q u e l'opi­
n i o n pub l ique s o i t b ien ins tru i te chez n o u s de ce 
q u i se d i t e t de ce qui se préparc en B e l g i q u e : 

A s ' i r a i a t i o a d u c o n f l i t a v e c l a B e l g i q u e . — 
l l T a p o n i t i o n a d u g o u v e r n e m e n t . — L a m e n a c e 
d ' u n b a r r a g e . 

A Monsieur Alfred Heboux, Directeur-Propriétaire 
du Journal de Houtaix, 

Vous avez raison de croire que le conflit belgo-fran­
çais a propos de l'Kspierrc meaace d'entrer dans nue 
phase aigu. . Les sénateurs ut députés du Touruaisiset 
des deux Flandres, les conseils provinciaux, les 
bourgmestres dos grandes villes des Flandres pèsent de 
toutes leurs forces sur le gouvernement pour l'amener 
a faire droit aux réclamations des populations coule i|ue 
.otùe, fallût il por.r cela sortir de la voie des négocia­
tions pacifiques pour entrer dans celle des mesures de 
représailles, q u \ pourrait nous conduire très loin. 

Le conseii provincial de la Flandre orientale a fait 
dresser m*jt s e 8 ingénieurs un projet de barrage à établir 

Puur arr.è'.er les eaux de l'Kspicrre a la frontière, et il 
a sonjius au gouvernement. Le bourgmestre de Gand 

est v e n u personnellement appuyer auprès du ministre 
ce'^e idée du barrage, et vous avez vu que des députés 
v leunent de déposer une demande de crédit destiné à 
inexécution de ce travail. 

Le gouvernement a pris ce projet en considération, 
puisqu'il l'a fait examiner par une commission de fonc­
tionnaires des ponts et cbv.ussées qui s'est réunie le 12 
janvier.!Vous voyez que rue» renseignements sont frais). 
Et je crois savoir que '.a semaine prochaine, à la Cham­
bre, Al. le ministre lie Bru MI se déclarera disposé à 
exécuter le barrage, si d'ici i très bref délai les pourpar­
lers engagés avec *.o gouvernement français et la ville de 
Hoabaix n aboutissent pas à un arrangement 'lui nous 
donne satisfaction d'une façon complète et définitive. 

Les personp es qui s'occupent ici avec compétence de la 
question de l'Kspierrc ne criient guère à cet arrange­
ment. Itllcr, accusent les industriels ut les villes de Rou­
baix-Tourcoing, les autorités françaises d'avoir toujours 
clé cl de rester inspirés, dans cette «luostion de l'Kspierrc, 
par un seutiment intéresse d'égoismo qui les fait passer 
sur toutes les considérations de lion voisinage, d équité 
et », , nie de droit international ; ..Iles les accusent de 
• J'juer » les Uelgcs depuis plus de quarante ans avec 
l'Espierre, d'opposer à nos réclamations des moyens dila­
toires, des promesses jamais exécutées, «les tergiversa­
tions qui leur ont trop bien réussi jusqu'ici pour qu'ils 
n'eu usent pas encore et que l'issue des négociations 
actuel les puisse être définitive. Ln parlant ainsi, je blesse 
sans aucun doute votre sentiment de Français et de 
Houhaisieu, cl je vous en demande pardon : mais vous 
m'avez demandé de vous dire fraucliemeni et exactement 
ce qu'on pense chez nous de celte question de l'Kspierrc: 
vous m'en voudriez d'y mettre de la réticence. 
UlNtoi i i | i i c d e l u q u e s t i o n d e l ' E s p i e r r e . 

P r e m i è r e s » m e s u r e s q u i Turent c a u s e d ' u n e 
p o l l u t i o n d e s e a u x D é l i r e s . 
Ceux qui pensent comme je viens de l'exprimer invo­

quent à l'appui de leur opinion toute l'histoire du conflit 
depuis prés de 30ans qu'il a commencé et voici comment 
i ls la racontent : 

En 1839, le gouvernement belge, cédant aux sollicita-
l ions de la France, consentit au prolongement du canal 
français de Roubaix sur le territoire belge, jusqu'à l'Es­
caut versWarcoing. Le gouvernement des Pays-Bas s'était 
oppose à la réalisation de ce projet entrevu déjà par 
Vanban et soubaité vivement par les populations du 
département du Nord, car il était tout entier dans leur 
intérêt, créant la jonction de la Deûle avec l'Escaut et 
donnant des relations fluviales directes avec Tournai et 

Mous. 11 on bai x, Tourcoing et Lille, la Belgique, rendue 
à ses des'.iiiéosdcpuisiieuf ans, so moiiliail moins égoiste 
ut rendait possible l'exécution du canal. 

Celui ci fat alimenté en partie par deux prises d'eau 
faites t> l'Espierre et nuo anlrc faite à un aflluent de 
celui-ci, le Trichon A celle époque, les eaux de l'Espierre 
el de ses afllncuts élaiont pures et limpides, échappant à 
toule souillure industrielle, l u e dizaine d'années plus 
tard, l'industrie lainière commença à prendre son essor 
à Roubaix el à Tourcoing, utilisaul les eaux des affluents 
do l'Espierre. Celles-ci perdirent aussitôt de leur pureté. 
Et, vers le l'.i août 1831 déjà, nn arrêté du conseil de 
salubrité ordonnait la fecmelurc immédiate de la vanne 
du Trichon. « dont les eaux d'alimentation, dit cet arrêté, 
envasent le canal el sont pour Itonbaix une cause de 
mortalité. >» Ces eaux polluées et pestilentielles sont dès 
lors précipitées vers la Belgique. 

Deux ans plus tard, Roubaix achète à prix d'argent de 
la société concessionnaire du canal la fermeture de la 
vanne établie pour la seconde prise d'eau du canal, celle 
faite à l'Espierre près du Sar'el. Celte mesure permet 
d'envoyer directement en Belgique les oaux du Trichon 
et d'une partie de l'Espierre. Mais le développement in­
dustriel de ces villes s'accroit, s'aecroit toujours ; la 
masse de matière corruptrice déversée dans l'Espierre est 
devenue si grande qu'après avoir coulé à l'air libre et 
s'être oxygénées jusqu'à Eslaimpuis, où est la troisième 
prise d'eau du canal, elle altère et empuantit encore 
celui-ci et vient, par Ini. exercer ses effets pernicieux a 
Roubaix, à plus de 6 kilomètres en amont du lieu de 
déversement. 

La ville de Roubaix n'hésite pas: elle fait pour la 
vanne d'Eslaimpnis ce qu'elle a fait pour celle du Car­
tel et du Trichon: à prix d'argent, elle en obtient la 
fermeture du concessionnaire du canal. Celui ci.dès lors, 
s'assainit: mais l'infection des eaux de l'Espierre s'est 
accrue; les villes de Tourcoing et de Roubaix sont pré­
servées de toute injection : mais le fléau qu'elles mêmes 
créent par le déversement des eaux industrielles de 
l'Espierre et de ses affluents va sévir tout cnlier en 
Belgique. 
L e m a l s ' a g g r a v e . — P r e m i è r e * r é c l a m a t i o n s 

b e l g e s - — M e s u r e » I n o p é r a n t e » p r i s e s e n 
F r a n c e . — L a c o m m i s s i o n i n t e r n a t i o n a l e d e 
1 8 6 6 - 1 8 7 5 . 
A dater de ce moment, la situation ne fait que s'empi­

rer. On ne se contente plus de salir, d'infecter les eaux 
de la rivière et de ses affluents qui ont leur cours natu­
rel vers l'Escaut: on puise par inacbinesdaus la Lys pour 
les besoins de l'industrie des volumes d'eau considéra­
bles, bien supérieurs au débit normal de l'Espierre, et 
on rejette ensuite vers l'Escaut cette niasse liquide in­
fectée, qui vient accroître d'une façon anormale, artifi­
c ie l le— nous reviendrons bientôt sur ce point - la 
quantité d'eau pour laquelle sont faits les lits de rivière 
où elle s'écoule. Au mai de l'infection, de la pollution 
des eaux, on joint ainsi cet autre : une cause d'inonda­
tions fréquentes. 

Dès 1858, on voit des réclamations surgir au l'arlciucut 
belge, et des pourparlers s'engager entre notre gouver­
nement et celui de Paris. Celui-ci reconnut tout de suite 
le bien fondé des réclamations belges, et en 180» l'ins­
pecteur de la salubrité publique dans le département du 
Nord proposait l'établissement d'un bassin de décana-
lion au confluent du Trichon et de l'Espierre ; les villes 
de Tourcoing et de Roubaix devaient en supporter les 
frais. La première s'y refusa, eutraluaut aussi le refus 
de la seconde. 

En 1861, M.le préfet du Nord ordonna le curage à fond 
de l'Espierre française, mais celle mesure resta sans 
eflel. 

En lHoi., le gouvernement français consentit à la 
nomination d'une commission internationale. Celle-ci 
commençait à se rappeler qu'ello existait, quand éclata 
la guerre de 1870. Ses travaux furent i.aturellcment 
interrompus. Ils reprirent à la lin de 1871 et abouti­
r e n t . . . . en 187o. La commission demandait 1° qu'il fût 
interdit de déverser dans le bassin de l'Espierre d'autres 
eaux industrielles que celles qui s'y écoulent naturel­
lement i- ou'on essayât sur une partie, un huiiième par 
exemple, du débit normal de l'Espierre un système 
d'épuiatiou consistant à faire d'abord passer les eaux 
dans des bassins do décantation pourvus de digues lil-
trantes, puis à les répandre sur des oseraies ; ces expé­
riences devaient avoir lieu eu un poiut situé immédia-
dialenient en amont de celui ou l'Espierre quille le 
territoire français 

H s'agissait d'assurer l'exécution dus propositions de la 
commission. Le gouvernement belge s'adressa au gou 
vernement français; celui-ci se laissa lirer l'oreille, puis 
Unit par foire dès représentations aux municipalités de 
Roubaix et de Tourcoing, qui se laissèrent à leur tour 
tirer l'oreille : le gouvernement leur imposa alors la 
nomination d'une commission intercommunale. 

\ o u v e l l c s c o m m i s s i o n s . — L a ISelurique d é ç u e , 
— C r é a t i o n d e l ' u s i n e d ' é p u r a t i o n d e t i r i m o u 
p o n t . — S o n i n s u f f i s a n c e . 
Ainsi encommissionnée de nouveau,la question put dor­

mir encore quelques années. Pendant ce temps, la ville 
de Roubaix en prenait de plus eu plus à son ai«e avec 
l'Espierre. En 1872, le peignage dit » des Anglais, » 
installé à Croix, avait reçu défense de déverser dans les 
rivières françaises de la Deùle et de la Marque, où était 
leur écoulement naturel, les eaux provenant du lavage 
des laines brûles : mais la ville de Roubaix lui avait 
vendu, moyennant redevance annuelle de 15,000 fr., le 
droit de refouler ces mêmes eaux au-dessus de la crête de 
partage de la Deûle et de l'Escaut, pour les déverser 
dans l'Espierre, à l'aval de son territoire, et les conduire 
en Belgique. 

En 1878, la ville autorisait le peignage de Croix à 
tripler ses déversements dans l'Espierre. 

La commission intercommunale,elle, étudiait toujours. 

Cependant, du coté de la Belgique, les instances redou­
blaient, en 1883, le préfet du Nord agit : il prit un arrête 
portant défense aux industriels d'envoyer, au dehors de 
leurs établissements des eaux non épurées. La Belgique 
se crut enlin sauvée de l'invasion des eaux corrompues 
de l'Espierre. Hélas ! l'arrêté resta lettre morte et, deux 
ans aprè3 sa publication, un autre arrête préfectoral le 
rapporta en fait en soumettant de nouveau la question 
de l'épuration à une commission inlerinunicipale. 

C'est alors que se produisit pour la première fois, du; 
côlè de la Belgique la menace de l'établissement d'un 
barrage. Kilo eut do l'effet. Un décret présidentiel du 43 
février 1887, imposa aux villes de Roubaix-Tourcoing la 
création d'une usine d'épuration dans le délai de deux 
ans. Celle fois, la Belgique so crut délinilivement satis­
faite. 

Illusion ! L'usine a été construite (à Griinoupont) très-
lentement, sans observation de la prescription relative 
au délai, et a reçu des installations insuffisantes ; les 
travaux, depuis qu'ils sont commencés, c'est-à-dire de­
puis près de six ans, sont dans la période d'essai. On 
épnre aujourd'hui 3,000 à 6,000 m. c. par jour, alors que 
le débit moyen du ruisseau dépasse 123,000 m.c.par jour. 

C'est tout à faitrisible. (1) 
On a d'abord essayé l'épuration par la chaux: mainte­

nant on l'essaye par le sulfate ferré anhydre; il s'agit de 
trouver quelle est la quantité de sulfate n«sccssaire 4une 
bonne et complète épuration pendant las diverses pério­
des de l'année et quelles quantités de boue en résultent. 
C'est très long, parait-il, très long I 
L e s m a u x c a u s é s e n B e l g i q u e p a r l a c o n t a m i ­

n a t i o n d e l ' E s p i e r r e . — T r i s t e t a b l e a u 
Beaucoup trop long au gré de la population du Tour-

naisis et des Flandres, lasse de supporter depuis si long­
temps les dommages énormes dont est cause pour el les 
la pollution des eaux de l'Kspierrc à Roubaix et Tour­
coing et qui ne font que grandir. 

L'Kspierrc, en 1810, apportait à l'Escaut un tribut 
annuel d'un million de mètres cubes d'eau pure, saine, 
limpide ; aujourd'hui, grossi par les déjections et les 
vidanges de l'industrielle région de Roubaix-Tourcoing, 
son débit est devenu quaiantc-six fois plus grand ; il 
fournit au vieux fleuve flamand 16 millions de mètres 
cubes d'une fange immonde, qui vicie l'air au loin, 
brûle et détruit toute matière végétale el récèle en elle 
un foyer de lièvres indimiques et do maladies conta­
gieuses de toute nature. 

Le lit de la rivière est devenu trop étroit pour le vo­
lume de matières qu'on y déverse, et à la moindre crue, 
ces matières se répandent sur les campagnes, laissant 
derrière elles la dévastation, la stérilité et des émana-
lions dont les effets deviennent pernicieux aux époques 
de chaleur. Les inondations qui, cet hiver, ont accumulé 
tant de ruines et de malheurs dans le T'ournaisis cl la 
partie méridionale des Flandres ont rendu plus sensible 
que jamais le danger que crée sous ce rapport l'Espierre. 
et n'onl pas peu contribué à la recrudescent de recré-
minations d'aujourd'hui. 

On pourrait s'étonner de nous entendre parler toujours 
des deux Flandres à propos de la contamination d'une 
petite rivière qui n'a qu'un parcours de '.' kilomètres en 
Belgique et vient s'y jeter dans l'Escaut là à peu près oii 
ce fleuve pénètre dans la Flandre Occidentale. Mais il ne 
faut pas oublier que les 16 millions de mètres cubes «l'eau 
que l'Espierre décharge dans l'Escaut sont saturées an 
maximum de matières infectes: une comparaison le fera 
bien sentir : les eaux-vannes de Paris contiennent 
3 k. 1(1 de résidu par mètre cube: celles de l'Espierre 7 
kilogrammes 1 Aussi linéique large el profoud que soit 
l'Escaut, bien que la distance qu'il parcourt en Belgique 
soit relativement longue, cbarne-t-il les immondices de 
l'Espierre jusqu'à Anvers, où on eu sent l'effet. 

11 y a des endroits de l'Escaut où le poisson a presque 
disparu, à te! point que la population de plusieurs villa­
ges des environs de Termonde, qui vivait en grande par­
tie de la pêche, se voit privée de celle ressource. 

A liand.on retire actuellement de l'Escaut e t des cours 
d'eau, 100,000 mètres cubes de matières provenant de 
l'Espierre; les eaux y sont devenues à peu près impro­
pres à l'industrie. 

En été et toujours en temps de sécheresse, ce sont les 
eaux de l'Escaut qui alimentent le canal de Gand vers 
Bruges cl Osleude, et toutes les voies du bassin de 
l'Vsor : c'est ainsi que l'infection des eaux de l'Espierre 
est portée jusqu'aux limites des Flandres, jusque notam­
ment parmi les terres fécondes, les riches populations 
agricoles du pays ue Fumes, où elle a plusieurs fois déjà 
provoqué la lièvre charbonneuse. 

D'après les conseils provinciaux de ces provinces, les 
terres des deux Flandres qui sont à proximité de cour 
d'eau atteints subissant les effets de l'infection de l'Es­
pierre ont perdu SO p. c. de leur valeur. Le bétail qui 
vient à s'abreuver à l'un de ces cours d'eau est perdu. 
Le mal va si loin que les communes demandent qu'où 
n'exécute point les rigoles qui devaient servir à l'irriga­
tion et à l'assèchement des prairies : elles préfèrent y 
renoncer que de voir s'accroitre par ces rigoles l'infiltra­
tion de ces eaux conos ives et malsaines. 
L e p r o j e t d e b a r r a g e . — V é r i t a b l e p o r t é e d e 

c e t t e m e s u r e . — C o n s i d é r a t i o n s d i v e r s e s 

ijuand le mal lui est représenté comme tel. fant-il 
s'étonner que le gouvernement belge se voit sur le point 
de se laisser aller aux mesures extrêmes pour obtenir le 
remède, qu'il soit disposé à ordonner l'exécution du 
projet de barrage. 

Celui-ci seraic un ouvrage d'art avec digues latérales; il 
ferait déborder l'Espierre qui inonderait le territoire 
français, tandis que le territoire belge resterait protégé. 
Les eaux, ainsi, arriveraient enaval , décantées partielle­
ment, très partiellement même, car les matières légères 
surnageraient et passeraient au-dessus du barrage : les 

hommes techniques out calculé que les 3)1 destmpurclés, 
parmi lesquelles lus plus dangereuses, subsisteraient 
dans l'eau qui surmonterait le barrage. 

Le mal causé du côté de la France, par le barrage, ne 
supprimerait donc pas seulement lo mal causé aujour­
d'hui du côté de la Belgique par l'Espierre ; mais on 
pense ici qu'une fois que l'on aurait été chez nous mis 
bien à même par celle inouditiou de juger des effets 
désastreux de la contamination de l'Espierre ou se dé­
ciderait à les épargner à ses voisins en même temps 

à soi-même, et que soit les industriels de Roubaix et 
Tourcoing, soit les municipalités prendraient des mesures 
complètement ellicaces pour l'épuraliou des eaux de 
cette rivière. 

La première d e c e s d e u x solutions, l'épuraliou par les 
industriels, serait la plus rationnelle et la plus juste. 

Un de nos grands manufacturiers me faisait celte ob­
servation à ce propos : 

««En se dispensant du travail de l'épuration, les manu­
facturiers de Roubaix-Tourcoing diminuent leur prix de 
revient et se rendent ainsi la concurrence plus facile 
vis-à-vis des Belges, et eu même temps ils occasionnent 
une pollution des eaux belges qui a pour conséquence 
d'imposer diverses charges au trésor el par conséquent 
aux contribuables belges.C'est joliment joué ! » 

L'argument est piquant, et c'est pourquoi je le repro­
duis ici. Mais je crois bien que les industriels roubaisiens 
ue pensent guère si loin quand ils négligent de procéder 
eux mêmes à l'épuration. 

il ne parait pas, au surplus, probable qu'ils changent 
sous ce rapport leur manière de travailler ; c'est surtout, 
par conséquent, sur les municipalités, aidées par l'Etat, 
qu'il faut compter. 

Leur bon vouloir est paralysé sans doute par une con­
sidération qui, auprès des municipalités de tout pays, 
risque souvent de dominer des considérations de pur 
sentiment comme celle de l'équité: c'est la considération 
de la dépense. 

L'installation el le fonctionnement d'un service de 
bonne épuration de tout le volume d'eau de l'Espierre 
passant à la frontière coulerait fort cher, surtout mis 
aux mains d'une administration publique Lo persounel 
d'une telle administration, de l'avis de plusieurs person­
nes très compétentes que j'ai vues ici, aura toujours 
peine à tirer autant profit d'uue exploitation «le produits 
chimiques «me le personnel d'une administration privée, 
aiguillonné par l'intérêt direct, et ayant une plus grande 
liberté de recherches et d'inialive. 

Coûte que coûte, d'ailleurs, ou se dit ici qu'il faudra 
bien que les villes de Roubaix et Tourcoing (missent par 
passer par la grosse dépense dont il s'agit. Le barrage 
les y forcera. 

Madrid, 6 mai.— U 
e Cuba, qui a cède I 

erreurs de chiffres évidentes. iNoledu 

L E T T R E 
DE SON EMINENGE LEC1RDINÂL LANGENIEDX 

ARCHEVÊQUE DE REIMS 
A M O N S E I G N E U R F U Z E T 

Les j o u r n a u x cathol iques de Par i s publient la lettre 
su ivante : 

«, Reims, I mai IS'.i'J. 
» Monseigneur, 

» En présence de l'émotion causée par votre lettre dn 
18 avril dernier, à une supérieure de communauté reli­
gieuse, il ue m'est pas possible de garder plus longtemps 
le sileuce. 

•> Si cetle lettre n'avait pas franchi les limites de voire 
diocèse, elle ne relèverait que de votre conscience.Mais, 
publiée et commentée maintenant par tons les journaux, 
elle engage devant le pays tout entier une grave ques­
tion d'intérêt général. Elle a troublé profondément nos 
maisons religieuses: elle est de nature à égarer l'opinion 
publique sur la situation réelle que la récente loi de 

•.nuances fait à nos congrégations. 
I » Une voua l'ayez voulu ou non. monseigneur, cet 

acte episcepal a eu trop de retentissement et il a paru 
trop manifestement aux yeux de tous en contradiction 
avec le sentiment unanime de l'épiscopat, pour que je ne 
sois pas contraint aujourd'hui de parler et de soumettre 
ù Votre Grandeur, eu mon propre nom et au nom de 
plusieurs de nos vénérés collègues, quelques observa­
tions. 

» Je ne veux pas, Monseiguenr, discuter les arguments 
sur lesquels vous essayez d'appuyer votre conclusion : 
ils c'ont pas en r«'alite la force que Votre Grandeur vou­
drait leur douner. Les textes que vous empruntez à 
l'Evangile et à Bossuct répondeut à des situations tout 
à fait différentes : et, si les catholiques des premiers siè­
cles, que vous offrez en exemple à vos communautés, 
avaient cédé avec « ce respect et cette soumission » à 
toutes les exigences des lois de l'Empire, l'Eglise n'au­
rait pas eu la gloire de compler parmi eux tant de mar­
tyrs. 

• C'est un point qui cous est dcmonlré, » dites vous, 
que ces impôts d'excepliou, arbitraires et excessifs, ne 
compromettront pas l'avenir de vos communautés ; et 
vous décidez en conséquence qu'elles doivent se résigner 
a i e s payer pour ne pas « sacrifier pur une opiniâtreté 
stérile leur vie religieuse et leurs œuvres » 

» 11 est vraisemblable pourtant, Monseigneur, que les 
congrégations du diocèse de Beauvais ne diffèrent pas 
tellement des autres congrégations de France et l'on est 
tenté, toul naturellement, d'étendre à toutes le jugement 
si rassurant que voys portez sur les vôtres. Vous ne 
pouvez ignorer cependant que telle n'est pas la conviction 
de NN. SS. les évoques et moins encore celle des supé­
rieurs des ordres religieux. Après de sérieuses études, 
basées sur des documents 1res précis, ils ont déclaré, au 
contraire, que ce régime fiscal doit aboutir, eu définitive, 
pour la plupart des cas, à l'expropriation et à la ruine. 
Yesl-ce pas d'ailleurs le but avoué que poursuivent les 
ennemis de la religion et qu'ils espèrent atteindre ? 

Votre Grandeur nous permettra donc de ne partager | très. • 

sur ce point, ni sa façon de penser, ui sa manière «I agir. 
» Pas plus que vous, Monseigneur, nous ne prêchons 

la révolte; pas plus que vous, nous « n'oublions dans 
une résistance bruyante les principes les plus constants 
du christianisme. » « Pires et Pasteurs, » nous aussi, 
nous avons songé à donuer à nos congrégations les con­
seils qu'elles attendaient de nous; et, c'est dans l'Kvan-
gile, dans les Actes des saints el même dans les écrits 
de Bossuet que nous avons trouvé des lumières et îles 
modèles. 

» Il nous a semble lout d'abord qu'elles avaient le droit 
de se réclamer de l'esprit même cte la lettre de la cous 
tiluliou républicaine, pour revendiquer, au nom ne la 
justice et de l'équité, l'égalité garantie â tocs les citoyens 
devant l'impol. 

» Nous leur avons dit encore qu'elles ne sonl point 
obligées de travailler à leur propre' destruction eu res 
treignant leurs (navres de charité ou d'apostolat pour sa­
tisfaire les exigences du lise : « les cuarges que vous 
impose la loi dépassent vos ressources : elles sont au-
dessus de vos forces, vous ne pouvez les porter : d i l e s l e 
simplement et laissez faire. » 

» D'ailleurs, elles ne sont pas libies de dispos-r «Je 
leurs biens grevés de fondations ou affectes par les 
donateurs à «les o'iivres déterminées : pas libres non 
plus de so prêter à l'cxéculion île telles on telles dispo­
sitions de l'article 7 dn la loi qui vont dircclemeut con­
tre les règles monastiques de la plupart d entre el les. 
Que le lise prenne ces biens, qu'il viole, ces règles, c'est 
une persécution qu'elles peuvent Subir, mais au devant 
de laquelle il serait inconcevable d'aller. 

» Vous dites, Monseigncnr, que ces violences nous sont 
réservées <« a bref délai » el que, l'Etat, • il n'a a point u 
s'y méprendre ; ne reculera pas devant ces mesures de 
rigueur. 

» Nous voulons croire eueore que le gouvernement 
aura plus de sagesse et qu'il n'aggravera point, par de 
semblables exécutions dont les premières vieil mes se­
raient les petits cl les pauvres, I impression déjà si fâ­
cheuse qu'a faite sur l'opinion publique le vote «le celle 
loi d'injustice et de passion, plus funeste aux véritables 
intérêts du peuple el d e l à République «|u'à la Religion 
elle-même. 

» Mais, Monseigneur, quoi qu'il en soil de l'avenir, je 
ue nie crois pas libre en conscience, parce «pic je suis 
évoque, de tenir aux congrégations qui me consultent 
un autro langage : et Voire Grandeur, comprendra qu'a 
près sa lettre du 18 avril, je me sois vu dans la nécessita 
de faire publiquement, malgré qu'il m'en coi'iic, ces ré­
serves et ces observations p«our dissiper l'équivoque 
qu'Elle-méme avait créée. 

» Veuillez agréer, Monseigneur, avec l'expretaioa de 
mes regrets, mes sentiments respectueux et lout dévoués 
en Notre Seigneur. ; 11. M. Gard. KAM:IXII:IX, 

»> .V^ecçipie de Heimt. • 

La Vérité publ ie le l ex te ^U'iino note •• concertée 
» entre d e u x de nos Kmineiitiss'mies cardinaux » à 
propos des dernières mesure» ue persécut ion U m l e 
voté-es contre les congrégat ions ; voici un extrait de 
cette note : 

« Il y a dans la nouvelle loi fiscale, volée par la Clia.li­
bre le l'.i mars, une question de principe el une question 
de fait, ijue l'on envisage à l'en oa l'autre point de vue 
la situation qu'elle crée aux congrégations religieuses, 
la même résolution pratique s'impose: il faut rufnseï «le 
payer ces impols d'exception, alln que le lise, s'il veut 
appliquer la loi, soil obligé «le prendre lui-même ce «m'on 
ne peut pas lui donner. 

» La question de principe est nette : la loi est arbi­
traire, elle e»t injuste, elle va directement contre la 
constitution républicaine qui cousacre légalité de tous 
les citoyens devant l'impol: C'est là nu terrain -ulule pour 
la résistance passive à laquelle les congrégations parais 
sent déterminées 

» La question de fait est plu' claire encore : le^ él mies 
très sérieuses du comité des jurisconsultes catholiques, 
basée» sur des documents précis, ne pBntiMPIrtuwi a u ­
cune illusion : ces impols exorbitants sont la rata i • n 
médiate ou prochaine des congrégations. Et il n'y a plus 
à songer à nu recours quelconque devant les tribunaux. 
puisque.de par la loi, loule difliculté eu cette matière 
doit être tranchés par voie administrative. 

» N'est-il pas sage alors, au lieu de lenler pu i lan l 
quelques années «les efforts héroïques el en d-finit/ce 
impuissante pour toutes, alin de satisfaire air. exigences 
du lise, au lieu de travailler à leur propre destructioa 
pour tomber quand même tes unes après les autres sans 
bruit et sans aucun proiit poiir la cause, n'est-il pas 
sage que les congrégations se retranchent tout simple­
ment, dés le début et toutes ensemble, derrière l'impossi­
bilité matérielle où elles s,.nl de payer ces impôts. El 
cela d'autant plus, «pie si ipieli|iies-uiies peuvent à la 
rigueur essayer de laiiv face un moment à ces caarRef 
excessives, là plupart ne le peuvent pas, et il se trouve­
rait que les sacrilices très inulilês pour colles mêmes des 
congrégations les plus riches, causeraient eu grave dé­
triment à toutes les autres. 

» En pareil terrain est donc cxcellenl. Il n'est psa 
nécessaire de parler de résistance, d'opposition lor-
melle à la loi. Il suflit de dire : .Vous ne pouvons pas lunr 
ce que la toi exoj-1. nous seuMMS anal CiHspoesibilité de 
supporter les chartes qu'elle impose. « 

L'officiel journal le Tctnpt, publie , M soir, un 
ar l ic le où on lit : 

«< Les évèques auraient doue à von si lu question se 
posait à leur conscience, s'ils doivent adopter une ligue 
de conduite qui deviendrait un argument terrible outre 
les mains des partisans delà séparation des Eglises et de 
l'Etat. Les évi'-ques sont, nous eu sommes convaincus, 
trop avisés pour donner «lans un piège semblable. Les 
voies légales leur sont ouvertes : qu'ils se gardent, sur , exception faite pou 

| le conseil d'avis intéressés et suspects, «l'en adopter d'au j près deniers "<• ••'< 

L'EXPÉDITION DE MADAGASCAR 
Majunga, ( mai. — haus la c oui bal du 21 avril à Maro-

way, les llovas oui eu environ trois cents tués, parmi 
lesquels plusieurs de leurs principaux chefs: ou a pris 
«lans le eainp. à Maroway, des papiers importants appar­
tenant à Raiiiazonihjzulu. gouverneur .lu Boom, ainsi 
que la sagaie «le la reine. Les Sakalaves commencent à 
faire leur soumission. 

Mâjunga, 6 mai. — {VlraouaMn et la Itordoyiie vien­
nent d'arriver dans le poil, un se rappelle «lue Vlruouuddy 

«ait à son boni l-'s généraux lm"!io>no, coniuiandaut eu 
chef du corps expéditionnaire : Vovron, commandant de. 
la :>i brigade: as Ton-' , chef d". t-it-major général; M. 
land io t , ancien résident â Madagascar, délégué du mi­
nistre des affaires étiangères • le-» colonels Palle et De-
lorme : les lieuleiiaiiU•«• .lo.e-!- «te Nonaucoart et -Mar­
inier; le conimairlaiiT Delà m e ; plusieurs oftici'TS do 
terre el de mer, cinq maîtres et marins et cent dix sol­
dats d-i l'arlilleri" ol d.« .'.iii.in:••; i,- «le marine. 

La Oordinjue avait emhtrq.'é ' Marseille3ofliciers. I 
sjiis-oflieiers. :m iingHilii-r* •< soldais du train des équi­
pages : tu mulets el ï.OUO limites de munitions de guerre. 
Elle avail pris «u passant à Pllilippoville I officier. '.' 
sousofliciers, ,'»:jn soldais ne la légion étrangère et iisi 
Kabyles destinés à servir de porteurs 

Ces deux transports étaient partis 
de la Jolielte. 

Les généraux Duchesne et de Tu 
midi. 

M i .; avril du 1" 

ont débaniué 

..INSURRECTION CUBAINE 
général t'ai le j * aHcien gouverneur 

i m , i ,u , i ,....,, ,„ , . ,„ . , „ _ . .Jhal Marlinez c.ini-
pos. vient de rentrer en Espagne. A peine était-il débar­
qué «|U'il a été assailli par une nu ; e d'interviewer.-. Voici 
les déclarations qui I leur a faites • 

« Lorsque j'ai apprii - - ' — — 
l'insurrection 

s qu'on préparait aux Etals - la is 
. j'en ai informé le gouvcruemciil, 

et je l'ai lenu au courant a i jour le jour des incutcals 
la rébellion. Si le gouvernement a dit qu'il n'avait 
de nouvelles, « V-l qu'il lui a convenu de I»; Être ou 

qu'il craignait d'alarmer lepays . 
.. » Lorsque j'ai réclame la loi martiale, ce n'etail pas 
contre le briganda'ge. comme on l'a dit, mais àcause.de 
l'apparition de quelques handes de flibustiers que j'ai 
signalées au gouvernement. 

- Au début, j'ai manqué d'hommes 
me coalenler «le fa.ie partir de la 
Ions pour aller combattre les premières uaimes «. moui­
ses. Lorsque les bataillons péninsulaires sont arrivé-, le 
Si mars, je les ai expédiés iinotédiatetuenti Santiago de 
Cuba. 

» J'ai lâché d'abord n'étouffer l'insurrection à Sauta-
Clara et à Malanzas. parce qne ce sont dos contrées très 
riches, où les flibustiers auraient pu faire beaucoup «le 
m a l . • 

Le général Calleja estime qu'il n'est pas nécessaire et 
qu'il est par contre dangereux d'armer les campagnards 
cubaics, et il affirme qu'il v a dans l'Ile des armes et 
des munitions utilisantes poui faire face au mouvement 
insurrectionnel. 

Il allriluie l'oriniae de la guerre à la crise économi­
que que l'.Uilille traverse. 

I ne dépêche de la Havane au sou ce que de pelites 
bandes d'insurgés parcoareul l 

La plus importante, comnose 
commandée par Qutnlin-îhai 
avec armes el munitions. 

in.'l un individu» et 
fait sa soumission 

NOUVELLES OU JOUR 
l o n a v i r e coule dai ix la Médi te r ranét -

l'ums. 0 mai. — Le vapeur kabyle, ecaoui eu l'ace de 
Nébenl dopais près de deux mois, venait d'être renfloué. 
grâce à deux vapeurs «spéciaux le Sêtm et le Berger-
H'ilk m et ce dernier, ce malin, lui ,i,,miait la remorque 
pour .Malte, lorsque la mer faisant une brusque irrup­
tion par un panneau remplit complètement le k'etyfeqùi 
coula pre.-qu'ausslio'. 

L'équipage put se sauver â graud'pciae. mais ii dut 
abandonner le capitaine qui. accroché aux haubans ne 
fut recueilli «|ue loogl"c;;is après cl transporté évanoui 
à bord du Brrarr-Wilh-m. 

Lés livres et les p„p.?r,- oui élé -aiiv •-. mais l'équipage 
a perdu tous ses efTels et reste dans une complète «ié-
tresse. Les épaves du vapeur cuivrent la côle. Le r«-n-
nomment du a'a*»/c avait eonU ptu« de quatre eesM 
mille francs. 

L'ssa «•iiiicii».»' • < • l l a s l a a e 
Pans «', mai. — i «i • statistique oiiicielle. éonl le 

Caa ioùa la cjinmuuicalion in tique qu'il y a eu francs 
ln.'.iii personnes qui se font JnO millions de revenu en 
griffonnant d u papier timbre î , 3S i avoués do Ire iir>-
lance, MO d'appel, .•,.«>.;•» huissier», l .:{»<•". coitimissaircs-
priseurset 8.867 notaires. 

La valeur numérique «I" t.iutis les charges et études «le 
ces ofliciers ministériels représenterait, parait-il. ut: 
capital de s.",o millions. 

l e I r a i t r e t t re j I*SM 
l \ . n s . 6 ma'. — !.•• H'ippel publiera demain une asseï 

longue correspond .née de Ciyeuno, ,1 muant sur l'iatcr-
uemeat de l'excapita:iio Dreyfus des détails que nous 
avons publiés déjà, d'après la Politique coloniale, v'.eei 
la lin de celte c UTi sponui 

• Pour la nourriture, Dreyfus est traité exactement 
de la même façon que les soldais dans les colonies, 

n qu'il doit paver sur ses pr .-
_ , . n' parenthèse, no doil pa> le 

ner beaucoup, attendu que S'».««« » fr. avaient été i nui» 

BQunSE DE PARIS DU 7 MAI 

Coiupt. | Terme 

HIM3|16 

"*i 10 
7.11 M 
l i l S7 
toi H: 

93 SO 
fi1 M 

111)1 . . 

S 2 

3 O/li 
3 i,t C,0 
B&uq.de F r a n c e 
U. d 'Eecompto . 
S a n q . de P a r i s . 
Crédit Pooo ier . 
Oréd. Lyonn.i îp 
Crédit SJot i l ier . 
L y o n 

Snox » 
Extér ieure 
Ital ien 
Portttjrais 
Hongrois 
" « y p t e . . 
T u r c . . . 
B a n q . O t t o m a n e 
Lot s turcs . . .. 
Russe (w>nt»olidé 
B a s a * n o t w w » . 
R u s s e O r i e n t . . . 
Autr ichiens 
L o m b n r d s 
N o r d E s p a g n e . 
S a r a c o s s e . . . . 
M é r i d i o n a u x . . . . 
« l o - T I v t o 
Ttiarsin 
A l p i n e s 

Impér ia l 
D y n a m i t e 
Mobi l ier e s p a g . 
T a b a c s t u r c s . . 

Fonc .d 'Autr iohe 

Métaux 
Consol idé!» . . . . 

L y o n ( o b l i g a t . ) 
Midi 
Nord ( o b l i s a t 0 . 
O r l é a n s 
Onûst 
Ang la i s 
Autriche o r . . . . 
MeWs • 0,'G 
Vi l l e d 'Amiens . 
L i l l e 18C0 
Li l le 1«B3 

V. de HouL.iix. 
i - ïvea-LiJle(act) 

Vo i tures i O/O. 

•"•acérés 

Koacirra» l»8S . 
P e n t e F o n c i è r e 

Bé t h o n s 
P i c a r d i e 
Nord-Est 
O u e s t a c . — 
( T l i a n i l o b u j i ) . 
i . d'Ksc. n o m . 

l ibel lerais 

m «s 
107 60 

3-«i«> . 

M .. -f 

810 . . 

i inô '.. 
1831 . . 

3V2I1 . . 
'S'il '33 

stj Mi 
•J". 1.'» 

(0il3il , i 
5 N :)' 

i:» ;IÔ 
72 , 87 
r . i 8 -
liu U 

VU »5 
G" 3 

0 1 !•', 
; v s . . 
1! «I . 
s e l . . 
636 
3 (6 «7 
1-J.i . 
lis* . 

»*> '.'. 6Ï0 . 

i f j [î 

102 îi 
l«'7 70 

37MI . 

8»6 M 

l i » î . 
183l) . 

33'J5 !! 
7" 3 8 
8 8 3 0 

0*I3|I6 
031) . . 

iS 01 

101 87 
101 75 

»3 . . 
* ' 33 

1)11 
ï t ï . . 
11)1 . 

rVJti " 
1S7 hé 
l i l «ii 
137 00 

ÔIH» ! 
6*-> . 

482 5*1 

I -. . . 
1 . . 

10» 77 
107 67 

JTOÙ . . 

soi ;! 
» 6 . 

m .. 
liCO .1 
(818 . . 

J .08 ' . 
7 II!.'16 

8» 10 
13 3 / 8 

103 1 8 
e n 87 

>6 B' 
737 i o 
tfr! . . 
ICI 0^ 
93 9" 
SU . . 

9. î . . 

103 . . 
l'.û . . 
630 . . 
3û ' 8* 
l i ï Ml 

:-è .'. 
630 . . 

193 07 

BOURSE DE LILLt DU 7 MAI 
(par fil téléphonique spécial) 

VALEUtlS ICotnpt 

Lille 60, r. 100 

s 68, T. 500 

n K't, 1. «iCO 
s 8 V 1/4 . 
a 87, r. ton 
» 93 , r. 500 

Roub.-T . 1860 
f l o n b a i x . 1893 
A m i e n s 
Dép. d u Nord 
Tourrolii»7l878 
Arment i ér . 8f 
D o u a i , l ibérée 
V a l e n c i c n n c s . 
Vcr lev , Dccr, . 
O P l a ' t e l e t C i c 
Crédit a . N o r d 
II. I l c v i l d e i . . . 
R a n q . r e . N o r d 
& Ksr. K o u b . 
G a l d e W a s e s B 
Le N o r d . a s s . 
Union fr. N o r d 
S t - S a n v . Vrras 
Un. l i n . Nord 
Constr . A n z m 
Cimonts franc 
Es l rée -B lancn 
Trarow. N o r d 
l„ A l l a i t , t. p . 
Bat . à hé l ice . 
Chctn E c o n o m 
B r o u t a e t f > 
O L i q n i d H.-T. 
E a u x D m i k e r q 
TrélUene 
Biachi>St-V. . . 
o c n a i u A n z i n . 
t ls in Vi l lcrupt 

U S Ï: 

i«9 '. 

•,iè :;o 

in ". 

... 

C o u r s 
p r è c è d . 

I l ] . . 

5 0 i ! ' 
104 

I M .. 
M l 50 

40 00 
'.93 75 
119 . 
| . i» . . 
:>iu . . 
500 . . 
y00 . . 
KO . . 

1340 . . 
3'"0 . 
110 . . 

l«lo«l . 
500 . . 

'«'.0 . . 
2800 . . 

450 . . 
200 . . 
IlO . . 

«70 '.'. 
330 . . 

40 . . 
560 . . 
.100 . . 
47.» . 
7 32 '.0 

"3-:Ô . : 

1 i six) .. 
i n .. 

I " •• 

VALF.UflS 
* - • » • pr'éÏM 

OULIi iATIONS 
B a i n s l i l lo i s i 101 
U n i o n l i n . N . 
( l a z i l e W a a e i n 
G h . d . f e r E c n u . 
I lc i ia in An/.ni. 
C a i n b r e s i s . . . 

l u i . 
: 11 on 
J - M f i 
U I *'. 
310 . . 

C I I A R H I I N ^ A G E K 
A n i c h c , U « i 830a 
A n x i n , HXh» d. 
b l a n z v j 
[Iruay 
nully-<i;re>!..6" 
C a m p a g n a c . . . 
Carvui 
Cjjurriêres.lO» 
Crespin 

Uoui(res 
D r o c i u r t . l " ». 
F.scarpelle 
Kpin.'.-

Albi. . . . . 
Lena 
i . c i i s d f w » . . . 
LiéviD 
Maries 00 0 /0 . 
Maries 70 0 /0 . 
Meurcfiin 
Ostricourt 
S m c e y - l e - R . . . . 
T h i v e n c e l l e s . . 
V ico igne e t N . 

'•ses '! 
«:i o . . 
410.) . . 

'OPO .' 

siiiô '.'. 

81 II . 
4050 . 
11*81 . 

l ' .oS) . 
« I M 7Î 

710 . 
1270 . 
' . é ( l . . 

110 . . 
-»',n . . 

•tno .. 
SVM . . 
v ) » l là 

sa» .. 
va .. 
730 . . 

2171,0 . . 
«.-20 . . 

«rtil'l "0 
l ï * l l . . 
17-90 . . 
Î700 . 

'.80 . 
3 7 : 

I 7 f t 0 '.'. 
OBLIGATIONS 

B e t h n n o 1877.1 . . ' (,'»>. 
Drocourl i s s s . • ï) .. 
Maries ISM.. . .I . . . 
Llcvii i 188.',.... 1 . . . . 

M 2 M) 

M a r c h é s d e L i l l e d u 7 m a i I H Ï i r . 

S U C K E B . — « a f l t i i è s n" 1. ' " l e o i l i e i e l lo . l o i o u i 
S e d e a r e s , c o u » c o m . , '.e» « à . . , D » 3 , c o t e c o i n a 

A L C O O L S . - 3 / 6 b e t t e r a v e s d i s p o n i b l e , « 'de u f l i c , 30 i l 
A . . . . — M é l a s s e (cote «aim-i, . . . . ù . . . . 

C o u r s d a c l d tare a a c o m p t a n t d n 7 m ai 

Dernière Heure 
I détenu à la prison d'Amiens, avait fait à quelques-uns 
. de ses co détenus des révélations au sujel du double 

assassinat de Maisons-Laflittc et donné les noms de ses 
S complices 

revenaient d'une battue dans la foivi. La prih«'cs;e, un rédacteur»el drrecie 
peu languissante, hésitait à se lever pour voir passer la cédée d'une centaine 
chasse. Mon grand'père offrit de la portera la fenêtre, lit Canar et a délivré I 
comme elle acceptait, il la prit dans ses bras et la Iran' '••'• ;..-. ,,..i .... 

(De nos correspondants /uirticultcrs, 

cl par FIL SPuClAL) 

Le parquet de Seme-el Oise, informé aussitôt, lit re- I porta a la croisée, la tenant ainsi, comme un enfant 
chercher ies individus désignés, niais ces derniers se jusqu'à ce que la chasse eiU délilé devant elle, 
trouvaient dans le .1.'parlement de la Seine. » Il était doue «l'une force musculaire surprenante 

innm*. t p e '""•<-'J" '; 
reniai** a i-lUque la caserne de 

|..'.-:i.!UT> l,'-'"'-i;!U
n

e*rqdâa.reT(>' 
: d hommes <» t s n e n ,u,,s. 
,t i lubaloyo avec cinq eents 

3 0/0 amolli...abl* 
3 lit oio t8a.i. . 

R é u n i o n du Consei l d e s m i n i s t r e s 
Paris, 7 mai. — Les minisires se sont réunis ce inaliu 

à l'Elysée, sous la présidence de M. Félix Faure. 
Le Président de la Republique a signé un décret por­

tant nominations et promotions dans la Légion d'bon-
ncur, à l'occasion des expositions d'Anvers, Lyon el 
Sa int-î'étersboarg. 

Ce décret paraîtra demain à YOlfteicl. 
Le Conseil a réglé quelques points jusqu'ici réservés 

du budget de I8<.tf>, SI. Dupuy-Dutenips a rendu compte 
de sou voyage à Hou/ey et à Laugres. 

Leçénéral Zurlindcri, ministre de la guerre, se rond ri 
i Lyon, dans le courant de ce mois pour l'inauguration 
de l'école de sauté militaire. 

Lo ministre de l'agriculture a tenu le Conseil an cou­
rant des études qu'il a fait commencer on Corso, pour 
l'assainissement de la côte orientale. 

M. i.adand devant rcsler absout une quinzaine de 
jours pour so rendre en Tunisie, le Président le la 
République a signé un décret chargeant le ministre d u 
commerce de l'intérim de l'agriculture. 

Le ministre de la guerre a donné lecture d'une dépêche 
du général Duchesne, datée du 6 mai à s ix heures du soir: 
l'état sanitaire des troupes est très satisfaisant. 

Le prochain Conseil des minisires aura heu jeudi. 
L. a s s a s s i n a t de Malsona-L-afntte 

Paris, 7 mai. — Le 25 avril 18'.)3. un assassinat a été 
commis à Maisons-Laffltte, dans des circonstances que 
nous croyons utile de rappeler. 

Les époux Dardelet, anciens cordonniers établis rue du 
laubonrg-l'oissonnioro, s'étaient retirés des affaires cl 
avaient élu domicile dans une petite maisonnette qu'ils 
possédaient dans le parc de Maisons-Laflittc, avenue 
Lekain, à proximité du champ de courses. 

Us tenaient là uu débit de vin qui était le rendez vous 
dos jockeys el des garoous d'écurie. 

l u cocher au service do l'onlraïueur Taylor, qui avail 
l'habitude de venir boire la goutte tous les malins, à six 
heures, découvrait les cadavres dos époux Dardelet, 
gisant sur le parquet, daus une mare de sang. 

Les malheureux avaient é lé assassinés et frappés de 
halles de revolver et a coups de couteau. 

Le mobile du crime était le vol. On avait cru tout 
d'abord que les assassins s'étaient emparés d'une liasse 
de titres représentant une valeur de vingt mille francs, 
mais ces obligalions furent retrouvées cachées derrière 
le fourneau de la enisino et il fut établi que les miséra­
bles avaient seulement soustrait une somme de huit cents 
francs en billots de banqne et des bijoux. 

Toutes les recherches faites à cette époque pour dé 
couvrir les aulcurs du crime demeurèrent infriictueii 
ses. 

Leuquole semblait abaudounce quand le l'arqucl do la 
Somme fut avisa qu'un nomme Lion Ouiu, actuellement 

. _ ' ' p a r l e m e n t ' 
l'ar commission rogaloire de M. le procureur de la Ité 

publique de Versailles, M. Frémont, juge d'instruction 
au tribunal de la Seine fut chargé do cette affaire. 

Lo service de la Sûreté entrait aussilot eu campagne 
et les agents ne tardèrent pas à arrêter le nommé Jcan-
llaptisto Louiiche, âgé de trente-quatre ans. habitant Pu 
M a X . 

Le troisième complice, Lucien llruiiol, âgé de vingt-
huit ans, a été retrouvé à Mazas, où il attend sa compa­
rution devant la cour d'assises pour vol qualifié. 

.lean-Uaplislc Louitcbe, interrogé par SI. Frémont, a 
opposé les plus vives dénégations à l'accusali«:n de com­
plicité qui pèse sur lui. 

ouanl à lirunct, il a fait au juge d é s a v e u x , mais ii 
rejette toute la responsabilité du crime sur un quatrième 
individu qui a déjà eu maille à partir avec la justice et 
dont nous avons eu occasion de parler lors de l'arresta­
tion du fameux Uavacbol. 

Col honiiiie n'a pu être découvert jusqu'à présent: on 
croit qu'il s'est réfugié à l'étranger. 

Les recherches continuent. 
U n é e b o d u 5 mat 

qui lui a e t Le li'juio publie la dépêche, suivauli 
adressée par le prince S'iclor Napoléon 
important do plébiscitaires » : 

« Bruxelles, 3 mai 18".i.'>,— Je vou remercie dos témoi­
gnages de dévouement dont vous me faites parvenir 
l'expression. 

» F.n allant porter ù la Colonne de la t.rande Armée le 
tribut de votre culte pour la mémoire de l'empereur, 
vous avez lenu à faire une démonstration toule patrio­
tique. Sa gloire est le patrimoine de la France : elle unit 
dans une même pensée tons les cn>urs français. C'est le 
plus beau privilège du nom que je porte. » N U-H-ION.» I 

Le g é n é r a l D a m a s 
l'ii rédacleur du Gaulois, a demandé à M. Alexandre j 

Dumas,quelques souvenirs sur sou grand-prère, le général i 
Dumas, dont le porlrait llguro à ITixposilion de la galerie ' 
des Ctiamps-iilys'-es : 

— Je n'ai pas connu, lui a répondu l'auteur du Demi-1 
Monde, le général Dumas. Mon pore lui-même l'a fort 
peu connu, car il avait quatre ans «juand le général est 
mort. Mais il ou avail gardé uu souvenir vivaco, le sou 
venir que gardent des yeux d'eufaul. Il m'en parlait 
souvent et toujours avec admiration. 

» Un des souvenirs les plus précis qui lui étaient restés 
avait trail à une visite faite avec lui par mon grand-père, 
à Pauline Borghèse, au château de Morlgobert. C'était su 
retour, à la campagne, d'un voyage à Paris, oh se sen­
tant monrir des suites des quatre tentatives d'empoison­
nement dont il avait été l'objet de la part du gouverne­
ment napolitain, le général Alexandre Dumas s'était 
rendu pour recommander sa femme el son jeune enfant 
à ses amis Urune et Mural. 

» Lu général présenta lu bambin à Pauline Borghèse 
qui. 1res ainuséo par l'air spiriluol ethoureux delei i lai i i 
lui hl cadeau de la lioiibounicro en ecaillo blonde iucru s; 
té« d'or qu'ello louait à la iiiain. A co moment, o n e u t e n . 
dit les aboiements d'une meule. C'étaient dos voisins q u j 

Vous n'avez qu'à jeter les veux sur le tableau expo.-é 
pour voir qu'il était taillé en hercule. C'est lui «pii, a 
l'âge de vingt doux ans, au théâtre do la Honlansicr, 
laùca d'un loge en plein orchestre un mousquetaire qni 
venait de so livrer, devant la fiiiime qui occupa I la 
loge, à uue plaisanterie d'un goùl douteux. 

» Lo lendemain, la querelle se vidait dans les jardins 
du pavillon do Hanovre, rue Louis-le-i.rainl, propriété 
du duc de Richelieu. «|iu servait de témoin à incn grand 
père. Le mousquetaire eut l'épaule traversé d'un coup 
d'épée. A colle époque, mou prend-père s'annulait 
Alexandre Davy de La l ' j i l letoce. Ce n'est que quelques 
Sanées plus lard qu'il prit le uom d'Alexandre Dumas, 
Contre la volonté de sou peie. le marquis de La l'aille-
leric. 

» Cette force herculéenne, qui lil des prodige» daus 
l'armée, l'auteur ilMufoiii/en avaii hérité. J. me -ou 
viens d'un concierge irrespectueux, tenu par neui père à 
bras tendu au haut d'une fenêtre de la rue Madame, i l 
qui était devenu vcrl en entendant ces mots 

» — Si lu ne un: fais pas des excuses, je lo laisse 
tomber. 

» Dès, ce jour, le concierge eut pour Alexandre Damas 
nue admiration sans mélange, a laquelle h 

lutionnaires ont ni 
s Le général Raren 

hommes. » 
A ta Comédie F r a n ç a i s e 

Du nuoli-licii Muttr, 
«Il semble qu'un mauvais vint souffle eue» ni >i»e il 

sur 11 Comédie Frai e.ii- . ..;;' I :i i :pai 1> ù a v icrt« • r. 
vileurs de la Maison se succèdent avec m, 
quelque peu inquiélaule ponr l'avenir de celle m--'.ii i-
tion. 

s En effet, voici qu'après le départ I- M. <M, on an­
nonce la r.-présent.oiôn d- rcli'.itte de Mme Boisa i . « 
d- part de Mme Paulin:- lirang r, et le bruit court ql.e 
si. Mo.in.t-Su'ly comptera I l u i l ,niier le théâtre que 
lidèlon"nt il servit p ur si pl.is trande rloire. D'anire 
part, le paUic sail que ' . . : • ni qui liait M. Ou y 
à la »>Mnédie Française .- 1 ciipa pour des raisons ,ic 
famille' 

littérature 

Claretie, «;"• H ms 
avoir* fait sari d'en « n i 
partage nullement cetle 1 
île hou augure, s»i - «i r 

la maison qu'il adiuin su 
p:i is ont une cause logi 1 

,ins du 
L e J a p o n e t 1 Europe 

us \ u hier el auquel nous 
i.il a peu près Résiliai, ne 
.,, : , , :• Je - M op.rinsmc 
pour les Iulér-He mur < te 

. pour lui cas •«. -
et ne sauraient niellTe « 

Co iie.lie l'rau«;ai«e. 

roupe i n'avait absolument rien à voir. 

M. F é l i x F a u r e 
Du h'iqaro : 
« Sait-oa que SI. Félix Faure. se love tous les malins a 

cinq heures et demie ' Il donne même, dès six heures, 
des rendez-vous au palais de l'Flysée: puis il sort. 

«Hier, dès huit heures, on le voyait descen,lie .le 
cheval, à l'entrée «lu Bois, après une promenair* fort 
matinale, el il rentrait en voilure au palais. 

» l'endanl ce temps, son premier piquour. Sl.iiijarr.l 
(qui est comte), ramenait au pas le cheval présidentiel.-
Oscar W i l d e . — Un c a u t i o n n e m e n t de e s 5 0 0 franc 

— M y s t é r i e u x g a r a n t s — L e s t b è t e d a n s sa 
pr i son . 
Londres, 7 mai. — Les sollieitor.; d'Oscar SVilde ont 

fait savoir que les deux cautions do l , £ N livres chacune. 
soit pour l e sderx 02,300 fr.. soûl trouvées. Les noms d i s 
deux personnes qui fournissent les cautions ne soûl pas 
encore connus. Files so p ivsentennl demain à llovv-
St l l t i . devant uudes magistrats, el offriront leur garantie 
pour les sommes indiquées 

Si le magistrat accepte cette garantie, Wilde sera mis 
en liberté jusqu'au tO courant : ce j . ur-là. les assises 

Commenta ires de l a p r e s s e 
a n g l a i s e — Sat i s fac t ion a p p a r e n t e 

es. 7 n,ai. — Le /)<o'i/ .W, » de ce matin i . e 
11 Japon de céder eux put--

sa i i c . 
l ie L i a i 
q u e !.• 

> l'Europe apprendra si c 
I 111,1:1 a c é d é . 
In - - de sa diplomatie. 
•prendre l'action du l'Ai! -

liiir.lo 

l . iano 

nese .1 les îles P. 
ail jeté les v eux. 
rung 1 "«r turc pi 

Angleterre a co 
• proteslataires. 
• land'ixl dll q 

eue vivo satisfaction 
Le rimes réiieile la 

mais il persiste à ne 
magne el de la Franc 

Pourquoi le Ja| « 
dores, sur le< ;...q 
abandon-te ia pr*.. 
à la ltus-:e f 

Les f é v s de s e p t e m b r e à R o m e et le Vat i can 
Londres, 7 mai. _ ou mande de Home au Stindard 

de ce malin : 
«• Le Vatican a bul savo irs lous gouvernements qu'il 

regardera comme nue insnlle an s a u t Siège tout b ••-
gramme de félicitations 0:1 toute autre participation aux 
fêtes de septembre, destinées à cM-»brer le r i u r t e n 
qiiiènio anniversaire de l'entrée des l ialmui Uns 
Itonio. » 

Une récept ion m a n q u é ; 
l'un i.ialoulciiiu. SI. Al-Loi ldr 

esl dëacendn à la gare Victoria, ti'oti it recommencent". L'affaire Wilde sera appelée la troisième. 1 phoiise Daudet - ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
Pendant sa détention dans uue prison. Oscar SVilde a : s'est rendu dnocliinent à Fbôlei, alors que ses anus et 

beaucoup mai'gri i l vieilli. Son système nerveux a été une foule de notabilités dn monde littéraire l'a!i«'ii laienl 
surexcité. Il a FOU lier l beaucoup dn manque de soin- à Charing Cross, pour Ini so limiter la luouvotiue. 
meil. On dit que Wilde, à sa sortie «le prison, ira habiter 
le bord de ia mer. 

L a révo luUon de 1 E q u a t e u r I A V I S A U X S O C I E T E S . — t.1?:, soc'.elê s lui l'OU-
Novv York 7 mai — U aVrajM publie le lélégramiiio U^al l'iini'i'cssioii do l eurs a t t e b e s , c i i c u L . i i v s et 

su'ivaiii do cuva.|uii sur la silualion Doublée do la repu- r è g l e m e n t s a la n u sou Alfred Rc'.roux, r u e N e u v e , 17, 
blique do l'Equateur I o u t droit :i l 'u i se i l o n gratu i te d a n s k-s (.'.eux «xUlitasl 

« L e s principaux j o u n n u x ont élé suppriinés: les ) du Journal de ïoubaij:. 
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